PROJET DE LOI

En faveur des revenus du travail.
( Intéressement et crédit d’impôt.
Un crédit d’impôt est attribué aux entreprises qui mettent en place un système d’intéressement ou qui augmentent le montant des primes d’intéressement déjà distribuées. 
Ce crédit d’impôt égal à 20%. 
( Primes exceptionnelles.
( Versement.

Une entreprise qui conclut un accord entre la date de publication de la loi et le 30 juin 2009 peut verser, avant le 30 septembre 2009, une prime exceptionnelle et collective. Le dispositif est créé pour une durée de six ans.
( Calcul de la prime.

Cette prime est répartie uniformément entre les salariés. 
· Son montant est plafonné, à 1 500 € par salarié. 
· Elle ne peut se substituer à des augmentations de rémunération et à des primes conventionnelles prévues par l'accord salarial ou par le contrat de travail.
· Elle est exonérée de cotisations de sécurité sociale, à l'exception des contributions relatives au remboursement de la dette sociale (CRDS).
( Placement sur les Plans d’épargne salariale.
( Fin de l’obligation.

Les salariés ne seront plus tenus de placer leurs avoirs sur un plan d'épargne. Ils auront la possibilité d’obtenir le versement de tout ou d’une partie des sommes correspondantes à la participation ou à l'intéressement. 
( Impôts.

Les sommes versées sur le plan d’épargne ne seront pas assujetties à l'impôt sur le revenu.

( SMIC
( Création d’une commission d’étude.
Il est créé une commission d'experts chargée de remettre chaque année à la Commission nationale de la négociation collective (CNNC) et au gouvernement un rapport sur les évolutions souhaitables du SMIC.
( Le SMIC est fixé le1er janvier à compter du 1er janvier 2010.
( Les réductions des cotisations à la charge de l'employeur. 
( Calcul des réductions.

La réduction générale de cotisations de sécurité sociale à la charge de l'employeur est calculée par rapport à un salaire de référence dans chaque branche. 

Ce dernier est le salaire minimum national professionnel des salariés sans qualification.
Lorsque le salaire pris en compte est égal ou supérieur au SMIC, les allègements continueront d'être calculés avec le SMIC pour référence.

( Conditions nécessaires aux réductions
Lorsque l'employeur n'a pas engagé une négociation annuelle obligatoire portant sur le salaire, le temps et l’organisation du travail, le montant de la réduction de cotisations patronales dont l’entreprise bénéficie, est diminué de 10 % pour les deux premières années.
Au-delà de cette période, les allègements de charges sont supprimés.
( Ce dispositif entrera en vigueur au plus tard au 1er janvier 2011.
















